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À Olga Johnson, en hommage pour son engagement constant, généreux et exigeant au service de l’intérêt général et du bien commun.


  
    Avant-propos d’Erik Orsenna, de l’Académie française

    Pourquoi pas ?

    
      Nouveau président de l’Association des maires de France, François Baroin décide de lancer un groupe de réflexion sur « la commune du XXIe siècle ». Conseiller d’État honoraire et passionné par ces questions de démocratie concrète, j’ai l’honneur d’y être associé en compagnie de Fabrice d’Almeida, historien, professeur à l’université Panthéon-Sorbonne, Vincent Aubelle, professeur associé à Paris-Est-Marne-la-Vallée, Géraldine Chavrier, professeur de droit public à Paris, Gérard-François Dumont, géographe et recteur, et Pascal Perrineau, politologue, professeur à Sciences Po. La France a-t-elle trop de communes ? Comment concilier proximité et efficacité ? Quel bilan tirer des intercommunalités ? Pourquoi si peu de communes décident-elles de se réunir, pourquoi si peu de « communes nouvelles » ? Rencontres riches, animées par Jean Dumonteil, le plus grand connaisseur de ces questions.

      Nous nous apprêtons à rendre compte de nos travaux lorsque les attentats de novembre 2015 ensanglantent Paris. Le congrès des maires est annulé puis, pour des raisons de sécurité, déplacé au palais de la Porte Maillot.

      Toute ma vie je me souviendrai de ce moment.

      Trois mille maires sont devant nous. Tous et toutes avec leurs écharpes tricolores.

      Quand vient mon tour de prendre la parole, j’oublie mes notes.

      « Qu’est-ce qu’un maire ou une maire ? C’est la personne, avec toute son équipe, c’est la personne qui est là. Et c’est cette présence dont nous avons le plus besoin aujourd’hui. En plus d’être là, c’est celui qui tisse, sans arrêt ravaude. Je pense au titre du livre de Maylis de Kerangal Réparer les vivants. Qu’est-ce qu’un maire ? C’est celui qui répare les vivants. »

      D’un seul mouvement les trois mille se lèvent. J’ai devant moi trois mille écharpes bleu-blanc-rouge.

      Trois ans plus tard, en pleine crise des « Gilets jaunes », avec qui, grâce à qui, le chef de l’État Emmanuel Macron relance-t-il le dialogue de la Nation avec elle-même ? Avec les maires, bien sûr, avec tous les élus locaux.

      Entre-temps, nommé ambassadeur de la lecture publique et chargé, avec Noël Corbin, d’un rapport sur l’ouverture des bibliothèques, j’avais arpenté la France, visité plus de cinquante villes, de toutes tailles. Et partout, j’avais vu des initiatives formidables.

      C’est ainsi que l’idée de ce livre est venue.

      Jean Dumonteil est un incroyable reporter. Encore plus que moi, il sillonne les territoires. Et lui et moi partageons cette conviction que notre pays ne se connaît pas. Il possède en lui-même des ressources, des trésors qu’il ne se soupçonne pas.

      Nous, tous ensemble, sommes un réservoir de possibles.

      Des possibles prouvés puisque réalisés.

      Un tour de France des possibles s’imposait.

      Afin que chacun se dise : ils l’ont fait. Pourquoi pas nous ?

      Pourquoi pas ?, comme vous savez, est le nom que l’explorateur Charcot donnait à ses bateaux.

      Pourquoi pas ? Connaissez-vous devise plus belle, plus républicaine ?

      Pourquoi pas ?

      Pour que l’on n’entende plus cette phrase terrible : pas pour moi, ce progrès n’est pas pour moi.

      Le possible est la réponse au « pas pour moi ».

      En voici la preuve.

      Les preuves.

    

  




  
    Introduction

    Les maires qui relient et qui réparent

    
      
        « Il n’est de bonne administration que sur le terrain ; il n’est de bonne décision que celle qui a été mûrie au contact de ceux qu’elle concerne. C’est le rôle des élus locaux, au premier rang desquels se tiennent les maires. »

        Jacques Chirac, maire de Paris, en 1978

      

      
        « Plus on éloigne l’élu de l’électeur, plus on compromet la démocratie. »

        François Mitterrand, président de la République, au congrès des maires de 1994

      

    

    
      Ce livre est né d’une rencontre et d’une conviction partagée sur la responsabilité essentielle qu’exercent aujourd’hui les maires de France, maillons essentiels de la République et de la démocratie, à partir de leurs communes qui en sont les cellules de base. Comme l’a raconté Erik Orsenna, cela a commencé le 18 novembre 2015, lors du Rassemblement des maires de France au Palais des congrès de Paris organisé au lendemain des attentats du Bataclan et des terrasses parisiennes. Dans ce contexte dramatique, François Baroin, président de l’Association des maires de France (AMF), avait tenu à organiser une réunion exceptionnelle des maires de France qui a témoigné solennellement de leur engagement pour les valeurs de la République qu’ils défendent et font vivre au quotidien, au plus près de nos concitoyens. Dans le cadre de notre réflexion sur le thème de « la commune du XXIe siècle », nous avions conclu que « le maire reste un repère dans un monde instable » et nous appelions au « renforcement des libertés locales, à la confiance dans les projets locaux portés par les maires au service de leurs concitoyens ».

      Les libertés locales s’expriment pleinement dans la capacité des maires à réparer et à innover, à inventer des solutions inédites pour qu’on vive mieux dans leur commune, pour que les habitants soient pleinement citoyens. Territoires durables, territoires inclusifs, innovants, tous ces mots et qualificatifs peuvent être des coquilles vides s’ils ne se traduisent pas par des actions concrètes et suffisamment décisives pour avoir des conséquences positives sur nos façons de vivre ensemble dans une société réconciliée et pour faire face aux défis environnementaux, sociaux, culturels, anthropologiques.

      Le projet de ce livre est de rendre visible la vitalité de cette politique concrète, utile, qui s’affirme en phase avec ce qu’attendent nos concitoyens, le contraire de la politique des petites phrases, des jeux d’appareil partisans, des idéologies assassines. Les maires portent la politique des solutions, pragmatiques, le plus souvent construites après un long travail de recherche de consensus local.

      Il faut se méfier des fausses évidences et arrêter d’opposer l’urbain et le rural. Les grandes villes, et a fortiori les métropoles, ne sont pas des citadelles. Elles sont en réseau avec l’ensemble des territoires qui les environnent, leurs destins sont liés et se fortifient quand leurs élus portent des projets partagés. Les Français sont agiles, ils se défient des frontières administratives et demandent avant tout des résultats aux responsables publics. Des enjeux nouveaux apparaissent, où le rural est en première ligne et pourtant pas toujours reconnu.

      Deux exemples pour illustrer cela : quand il s’est agi de développer l’électromobilité, la Délégation ministérielle en charge du déploiement des bornes de recharge des véhicules électriques a d’abord donné la priorité aux grandes villes avant de se rendre compte que le modèle économique de développement de ce type de mobilité pouvait être davantage adapté à des déplacements pendulaires de ruraux privés d’offre de transports publics vers leurs lieux de travail dans des formules de covoiturage, surtout dans un contexte de fin du « tout diesel ». Deuxième exemple : quand un village isolé a accès au très haut débit, c’est toute l’économie locale qui peut changer. Des données issues d’une collaboration avec la plate-forme Airbnb indiquaient qu’en 2016, 30 % des villages isolés (communes de 300 à 500 habitants) avaient au moins une annonce Airbnb alors que deux tiers de ces villages ne comptaient aucun hôtel. Ainsi, 12 000 personnes avaient été accueillies par ce biais, ce qui avait généré 14 millions d’euros de revenus supplémentaires pour ces territoires.

      
        L’innovation au coin de la rue

        J’avais été chercher l’innovation sociale à l’autre bout de la Terre avant de m’apercevoir qu’elle jaillissait tout près de moi. L’innovation sociale et territoriale nous inspire souvent quand la créativité se marie avec l’exotisme, smart city coréenne, agriculture urbaine à Boston, gouvernance collaborative de Curitiba au Brésil, alors qu’elle est aussi là tout près de nous, dans les communes de France, de Berrwiller dans le Haut-Rhin à Royère-de-Vassivière dans la Creuse, de Bioule en Tarn-et-Garonne, au Tampon dans l’île de la Réunion. Partout en France, à l’insu des commentateurs qui privilégient le spectaculaire, les élus locaux rivalisent d’initiatives pour faire vivre leur territoire et faire face aux défis qu’il affronte chaque jour dans tous les domaines : action sociale, mobilité, culture, démocratie, environnement, sécurité...

        Il fallait donner à voir cette réalité politique, ou comment le maire de Nevers ne s’est pas résigné au déclin de sa cité, l’archétype de la ville dite moyenne écartelée entre les métropoles et le rural, Nevers qui pourra demain incarner un équilibre de vie à la française. La France est riche de sa géographie, de son histoire, d’un mode de vie qui repose sur l’histoire communale. J’aime relire ces mots qu’Édouard Herriot, maire radical de Lyon, prononça en ouverture du premier congrès des maires d’après guerre en 1945 : « Dans un pays comme la France, il y a beaucoup de divisions géographiques ou administratives qui peuvent être discutées : la province, la région, je ne sais quoi encore. Mais il y a deux réalités vivantes auxquelles personne ne peut toucher sans mutiler ou peut-être même sans tuer ce pays : en haut l’État, en bas la commune. » Les paroles n’ont pas vieilli et il n’est pas anecdotique qu’on ait proposé l’inscription des communes de France au Patrimoine mondial immatériel de l’Unesco, au même titre que les « climats » (parcelles) du vignoble de Bourgogne ou la tapisserie d’Aubusson.

        L’innovation appelle l’innovation. Certains maires s’en sont faits les champions. Comment faire une sélection entre d’évidentes rationalisations et de généreuses utopies ? Comment éviter le concours Lépine de l’innovation territoriale ? Dans ce livre, les initiatives locales ne sont pas classées selon les grandes catégories des services communaux : aménagement et cadre de vie, solidarité, familles et jeunesse, mobilité, numérique, nature et environnement, participation citoyenne, développement économique, culture, sport. J’ai préféré une présentation plus proche des enjeux, elle donne du sens à l’action des élus. En montrant que le développement de politique de l’énergie est un moyen de faire des économies de fonctionnement, que proposer du sport à certaines catégories de la population, c’est faire de la prévention santé ou qu’organiser du co-voiturage culturel pour permettre aux personnes âgées d’aller au spectacle, c’est à la fois promouvoir la culture et lutter contre l’isolement. Il faut arrêter de classer les politiques locales par catégories étanches, par silos. Dans l’action locale, tout fait système.

        Il y a urgence à innover et à promouvoir l’innovation territoriale. Pour trois raisons au moins. D’abord, en période de crise budgétaire, il faut trouver de nouvelles façons plus efficientes de délivrer le service public local. Ensuite, il faut répondre aux attentes sociales qui ne cessent d’évoluer. Enfin, le monde change, les entreprises de services ne cessent de proposer des prestations plus simples, plus individualisées, plus collaboratives à des prosumers, à la fois producteurs et consommateurs. L’économie collaborative nous a fait découvrir de nouveaux modèles où on peut être prosumer, à la fois producteur et consommateur. Aux Pays-Bas par exemple, des villes mettent des minibus à disposition d’habitants qui font du transport à la demande pour leurs voisins dans certains quartiers périphériques. Demain, l’agglomération de Libourne veut expérimenter cette formule. Cela coûte assurément moins cher que de prolonger une ligne d’autobus. Espaces verts, petite enfance… les champs d’application sont innombrables. Les collectivités territoriales, les administrations de l’État et leurs opérateurs doivent s’adapter – ils le font déjà – et surtout anticiper, inventer de nouvelles voies pour mettre en œuvre les politiques publiques territorialisées.

        Faire mieux avec moins, c’est certainement le changement le plus difficile à accomplir dans le secteur public, beaucoup plus que dans le monde de l’entreprise. Les élus locaux doivent à la fois agir dans le court terme des urgences sociales et le long terme d’une vision pour leur territoire. La raréfaction de la ressource dans le secteur public est généralement vécue comme une amputation, un affaiblissement. Comment en sortir et innover en dépensant mieux l’argent public, ce bien commun issu du consentement à l’impôt ?

        L’expérimentation et la différenciation sont des voies d’avenir. On n’est pas obligé de faire partout la même chose de la même façon. À l’échelon local, quand existent plusieurs équipements ou services identiques, on peut très bien en dédier un à l’expérimentation avec des agents publics qui ont envie d’innover, dans une logique de start-up, en accompagnant l’expérimentation d’indicateurs financiers et sociaux. Imaginons une bibliothèque de quartier, une piscine, une cantine devenir un « fab lab ». Osons l’innovation en grandeur réelle. Fonctionnaires et citoyens peuvent y trouver une nouvelle fierté pour le service public et pour leur territoire.

      

      
      
        À la rencontre des maires

        Qui sont les maires ? Quand on parle des maires, on les identifie souvent à quelques grands responsables politiques, maires de grandes villes qui peuplent l’espace médiatique. La réalité est bien différente. En France, plus de 90 % des communes ont moins de 3 500 habitants ; plus d’un tiers de la population française vit dans ces petites communes. Un autre tiers vit dans des communes de 10 000 à 50 000 habitants. Quarante-cinq communes seulement ont plus de 100 000 habitants et représentent environ 15 % de la population. Les maires de petites communes travaillent tous désormais en intercommunalité, l’échelle suffisante pour porter des projets, des investissements, les équipements et services dont ont besoin les populations. Mais il n’y a pas de petit maire.

        Les maires ont changé. Leur sociologie a évolué en profondeur. Devenir maire n’est plus l’aboutissement d’un cursus de notabilité, c’est l’engagement de citoyens souvent investis depuis longtemps dans la vie associative de leur commune et qui n’ont pas peur de la complexité administrative. Ils sont à la fois médiateurs et chefs de projet. Complexité et responsabilité juridique, contraintes financières : les responsabilités sont de plus en plus exigeantes pour des maires quasi bénévoles ou aux indemnités limitées. Le maire notable symbolisé chez Flaubert dans Madame Bovary par le pharmacien Homais a définitivement disparu. La frontière rural-urbain s’estompe. Dans le cadre de son intercommunalité, le maire d’une commune rurale peut se retrouver vice-président ou même président d’une grosse structure à l’échelle de son bassin de vie.

        Parmi les maires, la proportion de femmes augmente lentement mais régulièrement : 2,8 % en 1977, 7,5 % en 1995, 13,5 % en 2008, 16 % depuis 2014. Les femmes maires sont davantage présentes dans les communes de moins de 3 500 habitants (16,3 %). Le taux diminue ensuite dans les villes de 30 000 à 100 000 habitants (11 %) pour augmenter dans celles de 100 000 habitants et plus (14,6 %) dont Lille, Nantes, Rennes ou Paris.

      

      
      
        Le prix de l’engagement

        Être maire en France n’est pas un métier mais une fonction. Ils sont bien sûr des acteurs indispensables de notre vie démocratique mais ils représentent aussi une bonne affaire pour les finances publiques comme l’a montré une note du think tank Action publique XXI1. La France compte plus de 608 000 élus locaux dont 204 000 perçoivent une indemnité de fonction qui est en moyenne de 8 000 € par an, soit un coût total d’environ 1,6 milliard d’euros. Sur la base de cinq heures par semaine d’exercice du mandat, cela équivaut à l’activité d’environ 86 800 temps pleins d’agents publics locaux, soit l’équivalent d’environ 3,2 milliards d’euros. Pour les seules communes de moins de 1 000 habitants, cela correspond à 30 600 temps pleins, un chiffre à comparer aux 74 000 fonctionnaires territoriaux dans les collectivités de cette strate démographique. Action publique XXI conclut que « le montant des indemnités versées aux élus locaux ne représente que la moitié de la valorisation de leur contribution au bien public ; ce qui est présenté comme un handicap du modèle français (le nombre supposé excessif d’élus locaux et notamment en zones rurales) est, en fait, une chance pour la vitalité de l’action publique ».

        Pendant l’été 2019, on a pu mesurer tragiquement ce que représente l’engagement des maires. À Signes, commune de 2 800 habitants dans le Var, Jean-Mathieu Michel, 76 ans, maire depuis 1983, a été tué, renversé par un véhicule utilitaire qui venait de déposer illégalement des gravats sur un chemin. L’accident a eu lieu après que l’élu avait demandé au conducteur de reprendre les déchets. Quelques semaines plus tard, la commission des lois du Sénat a lancé une consultation auprès des élus locaux pour prendre la mesure des incivilités et des violences dont ils sont victimes. Coups de couteau, agression à la fourche, coups de poing, tentative de meurtre, incendie de domicile et de véhicule, gifles, bousculades, harcèlement sur les réseaux sociaux… Les témoignages sont impressionnants. Sur les 3 812 élus répondants, 92 % affirment avoir été victimes d’incivilités, d’injures, de menaces ou d’agressions civiques, 14 % disent avoir subi une agression physique, soit un total de 543 agressions, des chiffres supérieurs à ceux du ministère de l’Intérieur qui avait enregistré 361 maires et adjoints victimes de violences en 2018.

        Les maires ont parfois le sentiment de n’être plus compris et soutenus par leurs concitoyens mais aussi par les représentants de l’État. Philippe Laurent, maire de Sceaux et secrétaire général de l’Association des maires de France, évoque « un sentiment de discordance lié à la culture de l’appareil d’État ». Son dépit s’accroît au fil de ses relations avec l’administration centrale des ministères parisiens : « On dialogue mais derrière, on sent une conception faisant des maires des personnages un peu patrimoniaux, folkloriques... Il faut sans cesse rappeler que nous sommes des partenaires de l’action publique et des acteurs économiques de premier plan. »

        Ces maires qui réparent et qui innovent ne constituent pas un corps intermédiaire, secondaire, entre le pouvoir central et les citoyens. Ils sont l’expression directe du suffrage universel dont ils tirent leur légitimité dans la proximité avec leurs concitoyens. Bien avant les responsables politiques nationaux, ils ont compris qu’au XXIe siècle l’action publique se construit dans le dialogue permanent avec ceux qui en sont bénéficiaires, usagers et habitants, illustrant ainsi la fameuse formule de l’abbé Sieyès : Le pouvoir vient d’en haut mais la confiance vient d’en bas. »

      

      

  




  


  
    1. « La place et le rôle de l’élu local », Vincent Potier, action­publique­xxi.fr

  
  
1.
Renouer les liens de la citoyenneté locale,
c’est possible !
« Ce que vous faites pour moi, si vous le faites sans moi, vous le faites contre moi. »
Phrase attribuée à Gandhi, citée par Nelson Mandela


La commune, dernier maillon de la démocratie
Usager, administré, contribuable, citoyen, consommateur, comment qualifier notre relation à l’échelon politique le plus proche, la commune ? Les habitants ont de plus en plus des exigences de consommateurs, ils attendent toujours plus de services et d’équipements, comme en témoigne la maire adjointe à l’enfance d’une petite ville : « Aujourd’hui, certains parents déposent leur enfant le matin à la crèche municipale sans même avoir changé la couche sale, ils estiment qu’ils paient pour le service et qu’ils ont tous les droits. Autrefois, il y avait plus de respect pour le personnel communal, ils les voyaient davantage comme des partenaires que comme des prestataires. » Face à l’individualisme et aux incivilités, comment renouer le lien social et civique à l’échelle du quartier, du village ou de la ville ? Le divorce est-il consommé entre les habitants et leurs élus locaux ?
Une étude du Centre d’études de la vie politique (CEVIPOF)1 menée en 2018 conclut que « l’exigence aiguë des citoyens se transforme en relation consumériste vis-à-vis du maire. En ce sens, les élus peuvent ressentir un malaise dans la représentation sociale de leur fonction, qui n’est plus seulement perçue comme un savant mélange de lien social, de proximité démocratique et de solidarité mais de plus en plus comme une relation entre citoyen “contribuable” et maire “fournisseur de services” ».
Comment inverser la tendance et passer du consumérisme municipal à une citoyenneté revivifiée ? Selon un sondage Ipsos-Pèlerin Magazine 2, 72 % des Français s’affirment « pas impliqués » dans la vie locale ; 66 % estiment pourtant que la vie locale de leur territoire est dynamique mais 28 % seulement des personnes interrogées estiment contribuer à ce dynamisme local. Portrait-robot de ce citoyen impliqué : un homme (28 %), employé ou retraité (30 %), vivant dans une agglomération de 20 000 à 100 000 habitants (33 %) située dans le Nord-Est (32 %). Il est temps d’ouvrir l’éventail de la participation des citoyens à la vie de leur commune. Selon le même sondage, la protection de l’environnement est le thème le plus mobilisateur (64 %), devant la solidarité envers les plus démunis (56 %), la défense et la préservation du patrimoine au même niveau que les activités culturelles (53 %), puis le soutien scolaire (42 %), les activités sportives (36 %), la vie politique municipale (25 %). En 2016, 25 % des Français donnaient du temps à une association (23 % en 2010)3. Cette proportion, en légère augmentation, varie de 21 % chez les moins de 35 ans à 35 % chez les plus de 65 ans, et concerne davantage les hommes (27 %) que les femmes (23 %).
Symbole du bénévolat et de l’engagement, les 193 800 sapeurs-pompiers volontaires que compte le pays représentent 79 % des effectifs des sapeurs-pompiers de France. Le nombre des pompiers bénévoles a diminué de près de 7 % au cours des quinze dernières années, alors que les interventions des services incendie et secours ont augmenté de plus de 20 % sur la même période et sont appelés à rester durablement à un niveau élevé (vieillissement démographique, dérèglement climatique, risques industriels, pandémies, etc.), comme l’a révélé un rapport au ministre de l’Intérieur4. Les sapeurs-pompiers volontaires sont proportionnellement plus nombreux dans les petites villes et les communes rurales que dans les métropoles, qui comptent plus de pompiers professionnels. De même, les membres de la réserve citoyenne de défense et de sécurité se recrutent moins dans les grandes villes que dans les autres territoires.
De quelle réalité locale parle-t-on ? Les situations territoriales sont très diverses. La moitié des Français vivent dans une commune de moins de 10 000 habitants, 15 % dans une ville de plus de 100 000 habitants5. En France, une commune sur deux compte moins de 426 habitants. Les trois quarts des communes ont moins de 1 000 habitants, mais elles n’abritent que 15 % de la population. Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) comptent plus de cinq millions d’habitants répartis dans 702 communes. La population de ces quartiers est plus jeune que la moyenne de France métropolitaine : quatre habitants sur dix y ont moins de 25 ans contre trois sur dix en France.
Nos concitoyens ont par ailleurs du mal à comprendre l’organisation administrative et politique de la France. Depuis les lois de décentralisation, les responsabilités ont été « atomisées », selon l’expression cruelle de Philippe Séguin, entre l’État, les régions, les départements, l’intercommunalité et la commune, sans que le citoyen s’y retrouve. En novembre 2010, Marcel Gauchet avait remis un rapport au secrétaire général du ministère de l’Intérieur sur l’État territorial à l’horizon 2025. Dans ce document, le directeur d’études à l’EHESS parlait de la boîte noire de la décentralisation et remarquait l’effet paradoxal de l’« indéchiffrabilité » de l’organisation administrative. Marcel Gauchet déplorait à juste titre que les mentalités n’aient pas suivi la décentralisation : « La réalité décentralisée de l’organisation administrative n’empêche pas la prégnance dans les esprits d’une culture politique dont l’État centralisé constitue la clé de voûte. En dépit des prérogatives qu’ils ont acquises, les élus entretiennent à leur façon cette situation. Par culture politique eux aussi, ils continuent communément de se reposer sur une attitude d’opposition et de réclamation envers l’État central qui ne les met pas en position de s’y substituer. Il n’entre pas dans l’idée que les titulaires des pouvoirs locaux se font de leur fonction d’appliquer les lois, comme c’est le cas dans les pays authentiquement fédéraux. Ils se bornent à les respecter, en laissant le soin de les mettre globalement en œuvre à d’autres. »
Le mot même de décentralisation, qui est une délégation de compétence de puissance publique à des pouvoirs locaux élus, est souvent confondu avec le mot de déconcentration, qui signifie une répartition de pouvoir plus forte à l’échelle locale à l’intérieur des services de l’État. La confusion s’étend même parfois entre décentralisation et délocalisation. Ce n’est pas parce qu’on délocalise l’ENA de Paris à Strasbourg qu’on la décentralise. L’Institut Médiascopie, dirigé par le sociologue Denis Muzet, a réalisé en 2012 une étude sur les mots de la décentralisation. Si les mots de maire, commune, département et région bénéficient d’une image positive et d’une forte reconnaissance de la part de nos concitoyens, tout comme le concept de proximité, le jugement se dégrade définitivement avec le mot décentralisation qui est souvent perçu comme désengagement de l’État. Une étude de l’Observatoire social territorial de la MNT pilotée par le sociologue Philippe Guibert6 montrait très clairement que, même pour les agents territoriaux (et particulièrement pour les agents de catégorie C qui constituent les gros bataillons de la fonction publique territoriale), les mots de décentralisation et territoires étaient associés au retrait des services publics de l’État et à un affaiblissement de la sphère publique.
Face à cette complexité politique et à la diversité des territoires, les maires prennent des initiatives dans leur commune pour renouer le lien avec les habitants, fortifier le sens de l’intérêt général et leur redonner le goût de la citoyenneté. Les méthodes changent. Les communes qui agissaient comme de petits États-providence redécouvrent des pratiques communautaires. « On arrête de faire pour les habitants, on fait avec eux, chacun redevient acteur de la commune ou de son quartier », résume un maire. Budgets participatifs, formation des jeunes à la citoyenneté, lutte contre les incivilités, autant de chantiers pour consolider la démocratie locale. Le grand débat national organisé au premier trimestre 2019 pour sortir de la crise des Gilets jaunes a bien montré l’intérêt des démarches participatives. Aucune politique publique ne peut se construire sans concertation. Les maires de France le savent depuis longtemps.

Berrwiller, la Journée citoyenne pour construire ensemble des projets communaux
Depuis 2008, Fabian Jordan, 55 ans, est maire de Berrwiller, une petite commune de 1 183 habitants dans l’agglomération de Mulhouse (Haut-Rhin). Ce fils de mineur, comptable de profession, est aussi un musicien et un citoyen engagé dans sa commune où il a fondé en 1983 une école de musique associative. Il a aussi été sapeur-pompier volontaire.
En mars 2008, il est élu maire de Berrwiller et crée la « Journée citoyenne », une journée où chacun peut participer à des petits travaux ou à des animations. La Journée citoyenne permet aux habitants de se mobiliser bénévolement pour réaliser ensemble des projets qu’ils ont eux-mêmes proposés (chantiers d’amélioration du cadre de vie, rénovation d’équipements, valorisation de l’histoire et du patrimoine, contribution aux projets associatifs, projets culturels…), dans des lieux symboliques utiles à tous.
Dix ans plus tard, les Journées citoyennes ont été adoptées par plus de 1 500 communes de France de toutes tailles qui mobilisent chaque année plus de 50 000 citoyens, partout dans un esprit d’entraide, de partage et de respect. Ces journées favorisent l’échange entre les habitants, toutes générations confondues, et créent un lien fort et fédérateur, plaçant le citoyen en tant que véritable acteur de sa ville. Aucune commune qui s’est engagée dans cette démarche n’est revenue en arrière.
Fabian Jordan explique l’origine du projet : « J’avais constaté un affaiblissement des liens sociaux dans la population. On ne parvenait pas à réussir l’intégration des nouveaux habitants. D’où l’idée de créer cette journée où chacun, selon ses talents et ses possibilités, peut s’impliquer dans la vie de la commune. Il s’agit de passer d’un stade de consommateur du service public local à un stade d’acteur. Pour nous, élus locaux, il s’agit aussi de placer la collectivité dans une position d’accompagnement des initiatives citoyennes, en fédérant les énergies de tous ceux qui ont envie de faire quelque chose pour le bien commun. En lançant cette opération en 2008, à Berrwiller, j’étais loin de penser qu’il y aurait cette dynamique dans tant de villes de France de toutes tailles et de toutes régions (Blois, Perpignan, Colmar…)7. »
Il faut entendre le maire de Berrwiller raconter comment des collégiens qui avaient repeint le banc d’un abribus pendant la Journée citoyenne sont venus le voir quelques semaines plus tard parce qu’on avait « tagué » des graffitis sur « leur banc ». Pour ces jeunes citoyens, c’était une découverte concrète de la notion de « bien commun ».
Ce travail bénévole ne fait-il pas concurrence aux entreprises locales et aux services municipaux ? « Bien sûr dans une petite commune comme la mienne, cela permet de faire des économies et de générer de l’autofinancement. Mais cela ne se fait pas contre les professionnels, explique Fabian Jordan. Depuis le lancement de la Journée citoyenne à Berrwiller, nous avons multiplié par trois le nombre de marchés publics. Cette dynamique citoyenne nous a poussés à faire des réalisations que nous n’aurions certainement pas finalisées. Cela nous a permis aussi de mieux comprendre les demandes et les besoins de la population. Pour les services municipaux, c’est très valorisant. Ils s’impliquent dans la préparation de la Journée citoyenne pour fournir le matériel nécessaire et la logistique et sont à l’écoute des habitants. Il faut laisser l’initiative aux habitants mais il faut un fort accompagnement pour que cela réussisse. » Ce travail bénévole présente-t-il des risques pour la collectivité qui peut voir sa responsabilité engagée ? « Non, répond le maire de Berrwiller, tout cela est bien encadré par notre assurance responsabilité civile et il s’agit de petits chantiers accessibles qui ne nécessitent pas une grande technicité. Les travaux qui demandent un savoir-faire particulier, utilisent des machines et peuvent présenter des risques sont réservés aux entreprises et aux professionnels qui les maîtrisent. »
En janvier 2017, le maire de Berrwiller a été élu parallèlement président de Mulhouse Alsace Agglomération, une intercommunalité de 273 000 habitants. Ce n’est pas un hasard si ses collègues ont choisi de placer à la tête de l’« interco » ce maire créatif d’une petite commune plutôt qu’un édile de la ville-centre.
Dans d’autres communes, on invente de nouvelles formes d’intervention des habitants. Se réapproprier son territoire et agir pour sa promotion, c’est la proposition faite par Jean-Michel Bournazel, vice-président de la communauté d’agglomération de Bergerac chargé de la promotion touristique. Les habitants peuvent devenir ambassadeurs de ce coin de Dordogne en favorisant le tourisme et les visites des sites remarquables. Un site Internet est dédié à ces volontaires (www.bforyou.fr) prescripteurs auprès de leurs familles, amis et connaissances. Trois ans après sa création, près de 500 ambassadeurs se sont inscrits. Ils bénéficient d’une carte d’ambassadeur personnalisée avec photo qui leur ouvre l’entrée gratuite à une trentaine de sites de visite dès qu’ils sont accompagnés de touristes extérieurs. Ils bénéficient aussi d’invitations gratuites et de réductions chez des producteurs locaux.
Construire avec les habitants, c’est aussi l’idée qu’ont eue Jean-Christophe Bénis, maire d’Hédé-Bazouges (2 200 habitants, Ille-et-Vilaine) et son adjointe à la jeunesse et aux sports, Isabelle Clément-Vitoria, en lançant un chantier participatif pour réaliser un skate park avec les jeunes de la commune. Cinquante volontaires se sont engagés avec l’aide d’un skateur aguerri pour construire cet équipement qui, sans leur apport, aurait été trop cher pour le budget communal. Au lieu du devis supérieur à 60 000 euros des entreprises locales, l’opération financière, réduite à la fourniture des matériaux, s’est élevée à environ 18 000 euros. À raison de 18 jours de travail effectif, le chantier coordonné par un conseiller municipal a duré cinq mois. Le skate park a été aménagé au cœur de la commune dans un endroit déjà bitumé, ce qui a même valu une récompense à la municipalité au titre du développement durable. D’autres jeunes de la commune, aidés par une artiste plasticienne, ont assuré la décoration de l’équipement.

Détour par la Suisse, à Vernier, dans le canton de Genève
Les budgets participatifs sont assurément l’élément le plus emblématique des nouvelles formes de participation des habitants à la vie de leur commune ou de leur quartier. Entre 2016 et 2018, le nombre de communes disposant de budgets participatifs a doublé mais elles restent encore moins d’une centaine à s’être engagées dans une telle démarche. Le principe est simple, la municipalité réserve une part de budget à des investissements choisis par les habitants eux-mêmes pour des équipements de proximité. La démarche est toute récente en France mais elle est pratiquée depuis longtemps dans d’autres pays, notamment en Suisse, parangon de la démocratie locale qui mérite le détour.
C’est Thierry Apothéloz, alors maire de Vernier et président de l’Association des communes genevoises, qui en parle le mieux. Pour lui, « la démocratie participative ne remplace pas la démocratie représentative mais elle la complète ». Avec 35 000 habitants, Vernier est la deuxième commune la plus peuplée du canton de Genève. « Notre commune a le plus fort taux de chômage des communes du canton de Genève. Un habitant sur cinq perçoit des prestations sociales et 47 % sont des étrangers. Il y a 70 % de binationaux. C’est dans ce contexte que, depuis 2005, nous avons souhaité développer des projets d’utilité collective avec les habitants, les “contrats de quartier”, pour renforcer le lien social et permettre aux habitants de s’engager sur des projets locaux concrets, explique l’élu suisse. Au moins une fois par an, nous réunissons des assemblées de quartier – un quartier ayant un maximum de 6 000 habitants. Lors de ces assemblées, les habitants peuvent faire des propositions et rédiger des fiches projets sur ce qu’ils souhaitent voir mettre en œuvre. Un groupe de citoyens, issus de tous les milieux, étudie ces fiches et sélectionne les projets qui sont ensuite soumis à un comité de pilotage composé à parité de représentants de la société civile et de représentants des groupes politiques de notre commune. Le comité dispose d’une enveloppe de l’équivalent de 40 000 euros affectées aux projets des habitants. En dix ans, il n’y a pas de projet qui n’ait reçu l’accord du comité. »
Quels types de projets sont menés par les habitants ? Cela va de choses très simples comme l’installation d’une rampe dans une pente jusqu’à l’organisation d’une patinoire d’hiver complètement gérée par les habitants. « Ce qui est important, c’est la réactivité et la rapidité de mise en œuvre, précise Thierry Apothéloz. Au début, l’administration communale s’est sentie bousculée mais aujourd’hui, elle a l’habitude de la concertation et du travail avec les habitants. Il est très important que les gens s’approprient leur territoire, on crée ainsi une autre gestion de l’espace public. Il ne faut pas avoir peur de donner du pouvoir aux habitants qui sont, de fait, des experts du quotidien. Ils connaissent bien mieux leur quartier que ne pourra jamais le faire l’administration. Cela a aussi un effet très positif sur la gestion des conflits, on respecte davantage ce qui a été voulu par les habitants. Je constate que cela a rapproché l’administration et les élus avec la population grâce aux rencontres régulières que cela provoque. » Mais pour que cela marche, il faut un portage politique fort et, en même temps, une des clés de la réussite pour l’élu, c’est l’humilité. « Cela fait dix ans que nous pratiquons les contrats de quartier. C’est très important de renouveler les participants, de mobiliser les jeunes, d’utiliser les réseaux sociaux pour que tout le monde soit concerné. Les effets positifs sont au rendez-vous : en dix ans, le sentiment d’insécurité a baissé de moitié dans notre commune », conclut l’élu du canton de Genève.

Rennes, 5 % des investissements en budget participatif et une charte de la démocratie locale
Présenté comme un élément-clé de la démocratie participative, le budget participatif permet donc aux citoyens d’une commune, à l’issue d’un vote, de disposer d’une partie du budget municipal pour réaliser des investissements proposés par des porteurs de projets. La ville de Rennes s’est engagée dans ce type de démarche depuis 2015, à l’issue d’assises de la démocratie locale qui constituaient la première étape d’un ambitieux projet intitulé « la fabrique citoyenne ». Sylvie Robert, adjointe au maire et sénatrice, voit dans la démarche participative « un terrain d’expérimentation fabuleux ». Chaque année, pendant deux mois, les habitants peuvent proposer des projets, puis un vote est organisé dans le cadre de la fabrique citoyenne. Parmi les propositions des Rennais, on trouve des projets liés à la végétalisation, jardins partagés, installations de jeux pour enfants, de tables de pique-nique ou de bancs, aménagement de pistes cyclables, de parkings à vélos, mise en lumière d’espaces, de chemins, de sites, aménagement de chemins pour fauteuils roulants et poussettes, de parcours de santé, mise à disposition de composteurs collectifs.
En revanche, la municipalité ne retient pas les projets comme la création d’un mur antibruit le long d’un chemin de fer qui est de la compétence de la SNCF ou l’aménagement d’une salle polyvalente qui nécessitera des frais de fonctionnement et d’entretien trop importants.
L’enveloppe allouée correspond à 5 % du budget d’investissement, soit 3,5 millions d’euros par an. Le budget participatif permet aux Rennais de proposer des projets destinés à améliorer leur cadre de vie. Toutes les personnes qui se sentent impliquées dans la vie rennaise peuvent déposer un projet. Elles peuvent le faire à titre individuel (habitant, commerçant) ou collectif (association, collectif d’habitants, structures). Il n’y a pas de condition d’âge ou de nationalité. Pour déposer un projet et voter, il suffit de s’inscrire sur le site fabriquecitoyenne.rennes.fr ou de se connecter via son compte Facebook ou Google.
Les projets doivent s’inscrire dans les valeurs de la charte de la démocratie locale de Rennes qui repose sur quelques principes tels que le partage des principes républicains et démocratiques de liberté, d’égalité, de fraternité, de solidarité, de laïcité, du respect de l’autre et de non-discrimination. La charte insiste aussi sur la transparence avec la présentation des objectifs de chacune des démarches et des processus de décision et l’égalité pour que chaque Rennais trouve une forme d’implication correspondant à ses souhaits.
Les projets sont validés par un comité de suivi, majoritairement composé de représentants d’habitants, présidé par la maire de Rennes, Nathalie Appéré, et composé des coprésidents habitants des 13 conseils de quartier, de représentants du conseil des témoins (une vingtaine de Rennais, pour moitié tirés au sort, pour moitié volontaires, qui observent et évaluent la mise en œuvre des actions), du Conseil citoyen, des comités consultatifs et des conseils locaux, d’élus municipaux (élus de quartier, un représentant du groupe de l’opposition et une conseillère municipale siégeant au titre de la parité).
Des agoras sont organisées dans les quartiers et les porteurs de projets de quartier ont la possibilité de faire connaître et défendre leur projet devant les habitants. Les enfants des centres de loisirs expriment aussi leurs coups de cœur sur les projets. Le respect de la charte est très important pour la crédibilité de la démarche et la confiance des habitants.

Kingersheim, la démocratie de construction plus exigeante qu’une démocratie participative de façade
« La démocratie participative ne doit pas être un gadget », répète inlassablement Jo Spiegel, maire de Kingersheim (13 200 habitants, Haut-Rhin) depuis 1989, conseiller communautaire de Mulhouse Alsace Agglomération, auteur d’un livre intitulé Et si on prenait – enfin ! – les électeurs au sérieux8. Ce maire préfère parler de démocratie-construction plutôt que de démocratie participative, un terme qu’il estime déjà galvaudé. Son concept est expérimenté depuis 2004 et a été formalisé dans une charte votée en 2015 par le conseil municipal qui se donne pour objectif de « pratiquer davantage la démocratie dans l’intervalle des élections que pour les élections ».
À Kingersheim, toutes les décisions structurantes sont prises après une longue séquence démocratique. Les dossiers sont généralement initiés par la municipalité, mais des habitants peuvent réclamer, par pétition, qu’un thème ou projet soit mis en débat. Les élus considèrent ces demandes comme une chance pour la démocratie et y répondent, quel que soit le nombre de signataires.
Le maire, ancien professeur d’éducation physique, a mis en œuvre à Kingersheim des conseils participatifs pour toutes les grandes décisions de la commune. Ils sont composés à 40 % de volontaires, 20 % de personnes directement concernées et 40 % de citoyens tirés au sort. Les membres de ces conseils reçoivent une formation préalable. Les élus municipaux participent à ces conseils participatifs, mais davantage en tant qu’animateurs que décideurs. En dix ans, 40 conseils participatifs ont réuni 700 participants sur les questions les plus diverses. Cela va de l’aménagement du temps de l’enfant, de l’organisation des activités périscolaires à la création d’un parc public, la formalisation d’un écoquartier ou la révision du plan local d’urbanisme. Des thèmes tels que la sédentarisation des gens du voyage peuvent rester en débat sur plus d’une année alors que d’autres sont conclus en quelques semaines. Chaque conseil réunit un maximum de 50 personnes. Des professionnels du débat public aident à faire émerger la parole de ceux qui n’osent pas la prendre.
Jo Spiegel est un militant de la démocratie locale. Il déplore l’évolution de nos mœurs politiques : « Nous sommes dans un système dont Emmanuel Mounier disait qu’il nous rendait étrangers à nous-mêmes et aux autres. Ce système, c’est l’individualisme. Depuis plus de trente ou quarante ans, on met l’individu comme l’horizon de tout. Il ne faut donc pas s’étonner que l’espace public soit colonisé par la marchandisation des esprits, que l’impôt devienne un droit de tirage personnel, que la relation élu-habitant devienne une collaboration fournisseur-client, magicien-consommateur, que l’usager prenne le pas sur le citoyen. La crise démocratique que nous vivons est à la fois le fossé qui n’a cessé de se creuser entre les représentants et les représentés mais aussi entre l’individu replié sur lui-même et le citoyen partie prenante du bien commun. »
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